
ARRETE                

DE MISE EN CONGE DE GRAVE MALADIE  

(PLEIN OU DEMI-TRAITEMENT)  

AGENT A TEMPS NON COMPLET    

(fonctionnaire titulaire ou stagiaire IRCANTEC)

DE  M…………………………. GRADE ………………

A raison de ….. heures hebdomadaires

Le Maire (ou le Président) de ………………..,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,                              

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des conseils médicaux aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,  

Vu le décret n°91-298 du 20 Mars 1991 modifié, portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,       
Vu le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique,   
Vu l'avis du Conseil Médical en date du ……….., se prononçant pour le placement (OU le maintien) en congé de grave maladie de M………., pour une période de …………….,                 

Considérant que M………… n'a pas bénéficié d'un congé de grave maladie au cours des douze derniers mois,              

OU
Considérant que M………. a déjà bénéficié d'un congé de grave maladie du ……. au ……., rémunéré à ……. (plein ou demi-traitement), 

A R R E T E 

ARTICLE 1 :
M……….. est placé(e) en congé de grave maladie (plein ou demi-traitement) à compter du …….., pour une période de …………, soit jusqu’au ……………..
OU      
M………….. est maintenu(e) en congé de grave maladie (plein ou demi-traitement), à compter du ……, pour une période de …………., soit jusqu’au ………………….
ARTICLE 2 :
Pendant cette période, M…………. perçoit ……….. (l'intégralité ou la moitié) du traitement afférent à l'Indice Brut ……, Indice Majoré …… sur la base de ……. heures hebdomadaires, déduction faite des indemnités journalières de la sécurité sociale ainsi que (le cas échéant) du supplément familial de traitement calculé au prorata de la durée hebdomadaire de service.          

Concernant la NBI : dès lors que l’agent concerné assure des fonctions y ouvrant droit 

Dès lors que l’agent n’est pas remplacé dans ses fonctions, la NBI est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement conformément à l’article 2 du décret n°93-863 du 18 juin 1993. 

Le régime indemnitaire sera supprimé. Cependant, lorsque le congé de maladie ordinaire est transformé en congé de grave maladie après avis du conseil médical, les primes et indemnités déjà versées demeurent acquises : le régime indemnitaire déjà versé, dont le montant suivra le sort du traitement, ne sera pas redemandé à l’agent concerné.
ARTICLE 3 : Durant cette période de maladie, l’agent reste soumis à la réglementation relative aux cumuls d’activités telle qu’elle résulte du Code général de la fonction publique et du décret n°2020-69 susvisé. Il ne peut exercer une quelconque activité professionnelle.

ARTICLE 4 :
Le Secrétaire de mairie (ou le Directeur Général) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Ampliation sera adressée au Président du Centre de Gestion et au comptable de la collectivité.       









Fait à ………………, le ……………

Nom, Prénom et qualité du signataire

Signature et Tampon     
Le Maire (ou le Président)            

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,   

- informe que le présent arrêt‚ peut faire l'objet d'un recours pour     

  excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif  d’Orléans

dans un délai   de deux  mois à compter de la présente notification. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique 

« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.                           

  Notifié le ................      Signature de l'agent :       

NB : Durée du congé de grave maladie : trois ans maximum (un autre congé de grave maladie ne pouvant être accordé qu’après une reprise des fonctions d’au moins un an)
        Rémunération : 12 mois à plein traitement, 24 mois à demi-traitement.    
        Saisine obligatoire du conseil médical pour l’octroi, le renouvellement et pour la reprise à l’issue.
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